INTER-RESEAUX DES PROFESSIONNELS DU DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN


ASSISES DE LA VILLE DU 8 AVRIL 2005

- COMMUNIQUE DE PRESSE - 

« QUEL DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE DES TERRITOIRES ? »

Suite aux 4 èmes Rencontres Nationales qui se sont tenues le 18 mars à Paris et ont regroupé 200 professionnels du Développement Social Urbain, ce communiqué reprend l’essentiel des propositions de l’Inter Réseaux DSU. 

« Notre point de vue sur les enjeux des Politiques de la Ville et de développement social urbain »

Le contexte social des quartiers et la situation des personnes en difficultés s’aggravent en général dans notre pays. Les analyses prospectives sur les retombées de la mondialisation inquiètent de plus en plus.

Ce changement de contexte pousse à présent l’ensemble des acteurs à une remise à plat des politiques publiques dont celles de la « Ville ».

Il nous semble primordial que l’ensemble des acteurs dont les politiques promeuvent vigoureusement un modèle de développement territorial qui soit durable, participatif et solidaire si l’enjeu est bien celui de « vivre mieux et vivre ensemble », de « faire société », tous territoires confondus.

Le développement territorial solidaire - et pas uniquement celui des « quartiers sensibles » - peut permettre un agencement intelligent des politiques de la ville de droit commun sur chaque territoire, avec un effort exceptionnel sur les villes les plus en difficultés. L’Europe, l’Etat et les régions doivent investir massivement.

Après 25 ans de politiques de la ville et 40 ans de développement local, nous sommes convaincus de la vertu du « projet de développement territorial » global, partagé, contractualisé, inscrit dans la durée, animé par les élus. Ce Projet doit être à la fois social, urbain et économique, sans quoi il n’y a pas développement. Il doit être ciblé sur les leviers majeurs de développement du territoire concerné, issu d’un véritable diagnostic partagé obligatoire et adossé à une évaluation obligatoire. 

Selon nous, cinq enjeux nationaux forts émergent et devront être des leviers majeurs inscrits dans les prochains contrats : 

1- Construire des politiques de mise en mouvement des citoyens et de développement de la démocratie participative

2-   Investir massivement sur l’emploi et la formation

3-   Investir massivement sur l’éducation

4 -  Construire des logements sociaux sur les territoires dépourvus

5- Développer les politiques de prévention & de lutte contre toutes les discriminations

« Nos propositions sur la conduite et les équipes de projet » 

1- Développer des modes d’interventions à partir d’équipes projet techniques pluridisciplinaires : sociales, urbaines, économiques. L’urbain ne doit pas primer le sur le social.

2- Penser les liens fonctionnels autour d’un projet avant les liens hiérarchiques. des équipes. Bien les calibrer les équipes. Evaluer leur  travail.

3- Leur confier des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (aide à la décision politique), de maîtrise d’ouvrage déléguée (décider dans un cadre défini par le politique), d’assistance à maîtrise d’œuvre ( aider à faire ), et d’assistance à maîtrise d’usage ( accompagnement à l’expression et sur l’initiative des habitants ), et non plus seulement de maîtrise d’œuvre ( faire ).

4- Identifier sur les quartiers, villes et agglomérations des équipes et leurs chefs de projet par territoire et par objectif thématique prioritaire. Formaliser leurs missions. Se doter de véritables méthodes de conduite de projet. Travailler en réseau.

5- Légitimer les équipes en les positionnant à grande proximité des élus et des autres décideurs. Intégrer les chefs de projet aux directions générales des collectivités quand il s’agit de leur employeur, ou les positionner très proche pour les autres employeurs. Leur confier des fonctions de développement de projet et non de gestion de services. La partie animation doit être prédominante sur la partie administrative et financière.

6- Co-mandater les équipes ou une partie – quel que soit les statuts des professionnels - en fonction du projet réellement partagé des pouvoirs publics.

Ex : Ingénierie emploi formation insertion par les villes/agglomérations, l’Etat, les conseils régionaux et les conseils généraux. Ingénierie sociale par les villes/agglomérations, les conseils généraux  et l’Etat … 

7- Co-mandater globalement les équipes voire «les externaliser » hors collectivité pour les sites dont la mairie ou l’agglomération est en difficulté pour assurer seule la mise en œuvre d’objectifs de développent solidaire de son territoire.

8- Faire reconnaître par les employeurs le droit à la formation permanente des professionnels, fondamentale dans ce milieu professionnel. Adapter les formations initiales et continues. Favoriser les échanges : réseaux professionnels, centres de ressources, rencontres, visites sur site, échanges européens …

9- Solidifier les cadres statutaires quel que soit le type d’employeur.

10- Faire reconnaître la « Plate-forme nationale des métiers du développement territorial » par les associations d’élus, les employeurs publics et privés, le CNFPT, les ministères de la cohésion sociale et de l’intérieur, les syndicats. Créer un Observatoire national de la conduite de projet de développement territorial. 

11- L’Inter Réseaux DSU ( développeurs urbains ), Profession Développement ( développeurs ruraux ) et d’autres associations de professionnels ont su construire une représentation, mais nous manquons d’interlocuteurs mieux conscients des enjeux d’avenir autour de cette culture d’action et de ces métiers. 

Le conseil d’administration de l’Inter Réseaux DSU, le 4 avril 2005.

3, Place du Bon Pasteur - 44000 NANTES - Tél. 02 40 89 10 18 - Fax. 02 40 89 10 28- Site Internet : www.irdsu.net
PAGE  

